
Extrait du Registre des délibérations du Conseil Municipal
de la Commune de BELLÊME

Séance du 17 Décembre 2019
	Date de la convocation
10/12/2019
Date d'affichage
10/12/2019
	L'an 2019, le 17 décembre à 20 heures 30, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Olivier VOISIN, Maire.

	
	


	Nombre de membres
En exercice : 19

Présents : 12
Votants : 16
	Présents : 

M. Olivier VOISIN, Maire, M. Rémy TESSIER, M. Jacques DEBRAY, M. Eric BOUCAU, 
M. Eric YVARD, Mme Catherine PEZARD, Mme Anne-Marie SAC-ÉPÉE, Mme Marie-France RIPEAUX,  Mme Nicole TUAILLON, Mme Mireille COSSÉ, M. Maurice LONY, M. Thierry CORTOT,

Absents excusés ayant donné procuration : 
M. Xavier PILLON de SAINT CHEREAU à  Mme Anne-Marie SAC-ÉPÉE
Mme Hélène MAUDET  à M. Jacques DEBRAY
Mme Christiane DELVINCOURT à M. Eric BOUCAU
M. Patrice SECHET à M. Eric YVARD
Absents : Mme Yasmine GUILLOCHON, Mme Sophie GENG, M. Xavier BOUGLÉ, 

Assistait à la réunion : Mme Nathalie RICHARD.
Ordre du jour :
1- Tarifs et droits de place 2020

2- Admission en non valeur 

3- Décision modificative n° 2

4- Création d’un poste permanent d’adjoint technique

5- Convention avec le GDSCO – Frelons asiatiques

6- Convention avec le TE61 – Mission CEP (Conseiller en Energie Partagée)

7- Désaffectation, déclassement et vente de la parcelle AI 159

8- Remboursement des frais de mise en péril

9- Demande de subventions – Tableau « Adoration des Bergers » de la Chapelle Sainte Catherine

10-  Demande de subventions – Restauration de la façade et de la toiture de l’annexe sud de la sacristie

11-  Questions et informations diverses 

Le  Maire demande aux élus de modifier l’ordre du jour, à savoir remplacer le point 3 par : 

3-  Décision modificative n°3
Cette proposition est acceptée à l’unanimité.

M. Eric BOUCAU a été désigné secrétaire de séance.
Le Maire déclare la séance ouverte à 20 h 30.  
1 – Tarifs et droits de place 2020

Comme chaque année, la commission des finances se réunit pour échanger sur les tarifs et droits de place à appliquer l’année suivante. Convoquée le 26 novembre dernier, la commission a proposé les montants répertoriés dans le tableau joint.
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· APPROUVE les tarifs et droits de place 2020 suivant le tableau annexé.
2 – Admission en non valeur 

Le Maire propose au conseil d’admettre en non valeur la somme de 10,50 € correspondant à des frais d’inhumation de juillet 2013 qui restent à ce jour impayés.

Malgré plusieurs relances du trésorier, il est préférable d’admettre une admission en non valeur, le seuil étant inférieur à l’engagement des poursuites.
Le Maire demande aux élus d’admettre cette somme en valeur.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal,
· ACCEPTE l’admission en non-valeur de la somme de 10,50 €.

3- Décision modificative n°3

Afin d’ajuster les crédits disponibles au budget 2019, il convient de prendre la décision modificative de la façon suivante : 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· AUTORISE la décision modificative n°3 comme définie ci-dessus.
4- Création d’un poste permanent d’adjoint technique
VU le code général des collectivités territoriales,

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut de la Fonction Publique Territoriale et notamment l'article 34,                                 

VU le budget de la collectivité,
VU le tableau des effectifs existant,

CONSIÉRANT, qu’il convient de créer un emploi permanent pour satisfaire au besoin de : l’entretien des bâtiments communaux, gardiennage et entretien du gîte avec logement de fonction, service à la cantine scolaire et remplacement sur les différents sites de la commune, que celui-ci peut être assuré par un agent du cadre d'emploi des adjoints techniques. 

DECIDE, après en avoir délibéré, 
Article 1 : création et définition de la nature du poste. 

Il est créé un poste d’Adjoint Technique à compter du 1er janvier 2020 dans le cadre d'emplois des adjoints techniques,  accessible selon les conditions de qualification définies par le statut, pour exercer les fonctions de :

· Entretien des bâtiments communaux

· Gardiennage et entretien du gîte communal avec logement de fonction
· Service à la cantine scolaire et accompagnement des enfants

· Remplacement sur les différents sites de la commune
Le cas échéant : L'emploi peut également être pourvu par un agent contractuel sur le fondement de l'article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 :
· 3-3 1° Lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions correspondantes ; 
Le cas échéant : L’agent recruté par contrat exercera les fonctions définies précédemment. 
Son niveau de recrutement et de rémunération seront définis en référence au grade d’adjoint technique sur la base de l’indice brut de 348, indice majoré de 326.
Le régime indemnitaire est facultatif. 

Article 2 : temps de travail. 

L'emploi créé est à temps complet pour une durée de 35 heures.

Article 3 : crédits.

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité.
Article 4 : exécution.

Le conseil municipal adopte à l’unanimité,
Monsieur le Maire ou un Adjoint sont chargés de signer tous les documents relatifs à ce dossier, d’accomplir l’actualisation du tableau des effectifs et de procéder au recrutement.

5- Convention avec le GDSCO – Frelons asiatiques
Le Maire expose au conseil municipal que dès constat de la présence de frelons asiatiques, l’autorité administrative, c’est-à-dire le préfet de département désigné par le décret n° 2017-595, peut procéder ou faire procéder à la capture ou à la destruction (art. L 411-8 du code de l’environnement). Un arrêté préfectoral devait préciser les conditions de réalisation des opérations. En l’absence d’un tel arrêté, les opérations de lutte contre le frelon ne sont pas financées par l’Etat. La destruction des nids reste à la charge des particuliers et peut-être, le cas échéant, prise en charge en tout ou partie par des financements locaux de collectivités territoriales.
Le Maire propose au conseil, dans le cadre de la lutte collective contre la prolifération du frelon asiatique engagée par le Conseil départemental, de prendre en charge ces frais.

Vu le Code général des collectivités  territoriales et en particulier l’article L 2121-29,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal,
DECIDE DE : 
· prendre en charge une partie des factures de destruction de nid de frelons asiatiques

· l’aide communale ne pourra pas excéder 33% du coût TTC de la facture

· l’aide communale ne pourra pas excéder 50€

· la prise en charge est subordonnée à l’intervention d’une entreprise adhérente à la chartre de bonnes pratiques de destruction des nids de frelons asiatiques
· l’instruction des dossiers et le versement de la prise en charge sont confiés au Groupement de Défense Sanitaire du cheptel Ornais

· charger M. le Maire ou un Adjoint de mener à bien cette affaire et de signer tous les documents s’y rapportant.
6- Convention avec le TE61 – Mission CEP (Conseiller en Energie Partagée)

Le Maire explique que dans le contexte actuel de surconsommation et d’augmentation des coûts énergétiques, le Territoire d’énergie Orne (Te61) a souhaité s’engager auprès des collectivités adhérentes afin de les aider à maîtriser leurs consommations et à diminuer leur impact environnemental par la réduction des émissions de gaz à effet de serre (CO²).
Dans le cadre des actions dans le domaine de l’énergie, le Te61 propose aux collectivités de bénéficier d’un Conseil en Energie Partagé (CEP). Les collectivités qui en feront la demande auront à leur disposition un « conseiller énergie » en temps partagé. Ce conseiller, totalement indépendant des fournisseurs d’énergie et des bureaux d’études, est l’interlocuteur privilégié de la collectivité pour toutes les questions énergétiques.
Le service proposé par le Te61 s’inscrit dans une démarche de territoire sur le PETR du Pays du Perche pour une durée de 4 ans. La durée de la mission proposée par la commune de Bellême sera en fonction du déploiement sur ce territoire.

Dans le cadre de la compétence « Maîtrise de la Demande d’Energie » du Te61, la collectivité de Bellême souhaite confier au Syndicat la mise en place du CEP.

M. le Maire propose de délibérer en ce sens.
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal,
· DE DEMANDER au Te61 la mise en place du Conseil en Energie Partagé au bénéfice de la commune, pour une durée de 4 ans
· D’AUTORISER le Maire ou un Adjoint à signer avec le Te61 la convention définissant les modalités de mise en œuvre
· D’AUTORISER le Te61 à accéder aux données de consommations et de facturation énergétique de la commune

· D’AUTORISER le Te61, dans le cadre d’une convention intercommunale, à communiquer les données énergétiques de la commune à l’intercommunalité.
7- Désaffectation, déclassement et vente de la parcelle AI 159

Le Maire informe le conseil que le locataire de la parcelle AI 159 souhaite faire évoluer son activité et propose d’acquérir cette parcelle dans sa totalité, soit une superficie d’environ 27 675 m².
Il informe que le terrain des Jardins Familiaux et Ouvriers de Bellême-Serigny, englobé dans la parcelle AI 159, fait l’objet du projet d’acquisition par le locataire. 
Il informe que la ville a demandé l’avis du Domaine sur la valeur vénale de la totalité de la parcelle pour un montant de 96 000 €  en date du 11 octobre 2019.
La Présidente de l’association des Jardins Familiaux et Ouvriers de Bellême-Serigny a déposé une attestation de cessation de l’activité depuis le 4 décembre dernier. Cette attestation sera annexée à la délibération.
Les diagnostics obligatoires (DTA, ERP et DPE) ont été réalisés par le cabinet Qualixpertise de Bellême, en date du 9 décembre 2019.

Une proposition d’achat par le locataire d’un montant de 100 000 € a été faite.
Il convient de désaffecter et de déclasser dans le domaine privé de la commune l’ensemble de la parcelle AI 159.

Après en avoir délibéré, à la majorité, le Conseil Municipal,
· EST FAVORABLE à la mise en vente de la parcelle AI 159 située « lieudit Le Val » au prix de 100 000€ net vendeur. Les frais d’acte seront à la charge de l’acquéreur
· DECIDE de désaffecter la parcelle AI 159 d’une contenance d’environ 
27 675 m² 
· AURORISE le déclassement de la parcelle AI 159 dans le domaine privé de la commune

· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à engager les formalités nécessaires à cette transaction et à signer l’acte régularisant la cession.
Pour : 13                Contre : 2                  Abstention : 1
8- Remboursement des frais de mise en péril

Le Maire explique que la commune est amenée à prendre des arrêtés de péril grave ou imminent sur des bâtiments qui présentent un danger  et nécessitent de prendre des mesures de sécurité.

Ceci engendre qu’un expert soit missionné par le Tribunal Administratif  et qu’un rapport soit établi. Les frais de l’expert sont dans ce cas à la charge de la commune.

Le Maire demande aux élus de l’autoriser à solliciter le remboursement des frais  et honoraires auprès des propriétaires des biens mis en cause.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal,
· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à solliciter le remboursement des frais et honoraires auprès des propriétaires des biens mis en cause.
· AUTORISE  le Maire ou un adjoint de mener à bien ces dossiers et de signer   tous les documents s’y rapportant.
9- Demande de subventions – Tableau « Adoration des Bergers » de la Chapelle Sainte Catherine – Église Saint-Sauveur

Le Maire informe les membres qu’il est nécessaire de faire restaurer le tableau de « l’Adoration des Bergers » situé dans la chapelle Sainte-Catherine de l’église Saint-Sauveur.

La société ARCOP – Atelier de Restauration et de Conservation d’Oeuvres Peintes, a fourni un devis d’un montant de 5 640,00 € HT – 6 768,00 € TTC.

Ce projet sera prévu au budget 2020 pour un montant d’environ 6 768,00 € TTC. 

Le tableau des ressources se présente de la façon suivante :

RESSOURCES

%

MONTANT HT

Aides publiques (sous-total)

DRAC
40

2 256,00 €

Conseil Départemental

20

1 128,00 €

Autofinancement (sous-total)

Fonds propres

20

1 128,00 €

Mécénat

20

1 128,00 €

MONTANT GLOBAL DES RESSOURCES

100

5 640,00 €

Il convient d’autoriser le Maire à solliciter les subventions de la DRAC, du Département, de la Fondation du Patrimoine, de Bellême Patrimoine et du Mécénat, au taux maximum.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal,
· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à solliciter les subventions de la DRAC, du Département, de la Fondation du Patrimoine, de Bellême Patrimoine et du Mécénat, au taux maximum.
10- Demande de subventions – Restauration de la façade et de la toiture de l’annexe sud de la sacristie – Église Saint-Sauveur

Le Maire informe les membres qu’il est nécessaire de continuer les travaux de restauration de l’église.

Monsieur Bertrand LEYS, Architecte du Patrimoine, a fourni un devis d’un montant de 3 600.00 € HT – 4 320.00 € TTC.

Ce projet sera prévu au budget 2020 selon le plan de financement ci-dessous : 

DEPENSES

RECETTES

Travaux de restauration

 

 

 

  -  Façade et toiture de l'annexe sud

 

  - TVA récupérable (16,404%)

    9 569,00 € 

     de la sacristie

  54 733,00 € 

  - DRAC (40%)

  23 333,00 € 

  - Etude

    3 600,00 € 

  - Conseil Départemental (20%)

  11 667,00 € 

 

 

  - Bellême Patrimoine / Autofinancement

  25 431,00 € 

 

 

 

 

total HT

  58 333,00 € 

 

 

Total TTC

  70 000,00 € 

 

  70 000,00 € 

Il convient d’autoriser le Maire à solliciter les subventions du Conseil Régional, du Département, de la DRAC, de la Fondation du Patrimoine, de Bellême Patrimoine, du Mécénat, de la Sauvegarde de l’Art Français, au taux maximum.
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal,
· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à solliciter les subventions du Conseil Régional, du Département, de la DRAC, de la Fondation du Patrimoine, de Bellême Patrimoine, du Mécénat, de la Sauvegarde de l’Art Français, au taux maximum.

La séance est levée à 21 h 50.
Pour Le Maire empêché,
L’Adjoint au Maire,
Rémy TESSIER
Affiché le 23 décembre 2019
Les décisions, du Conseil Municipal, peuvent faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Caen, dans les deux mois de leur parution.
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